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L'intervention frangaise
dans le Jura et en Suisse (1792-1798):

histoire et historiographie

Lorsque j'ai ete sollicite de faire cet expose, j'ai pense qu'il conve-
nait d'associer Bale et le Jura puisque cette reunion de Jurassiens se
tient ä Bale.

D'autre part, j'ai eu ä faire partie tout recemment d'une
commission franco-suisse de l'UNESCO ayant pour mission l'examen
des manuels d'histoire suisses et frangais. J'ai done etudie une bonne
vingtaine de manuels en usage dans les gymnases de Suisse alemani-

que; j'ai eu ä rediger sur ceux-ci un rapport et a sieger ä Morat les

8, 9 et 10 mars dernier avec deux inspecteurs generaux frangais et
avec quatre professeurs suisses. Aussi ai-je pu me rendre compte
qu'il y avait encore ä faire pour qu'une image aussi impartiale que
possible soit donnee dans ces manuels, tout particulierement — et
cela est bien comprehensible — pour la periode de la Revolution
frangaise et de l'intervention frangaise en Suisse. Ceci pose finalement
la question des rapports entre l'histoire reelle et l'histoire legendaire,
entre l'histoire telle qu'elle s'est passee et la representation qui en a

ete faite deja par les contemporains des evenements et, par la suite,
par les historiens eux-memes, e'est-a-dire sur un plan plus eleve;
cela met en cause les rapports entre la realite du fait historique et sa

representation, entre l'histoire et l'historiographie.
Comme je me suis penche depuis plusieurs annees sur ce pro-

blfeme et que j'ai ete, en France, l'un des promoteurs de la formation
d'un groupe d'etudes historiographiques, il est evident que cette
question me passionne.

Je voudrais simplement id, devant vous, interesses par l'histoire
du Jura et par l'histoire de la Suisse, revenir, dans cet esprit, sur
quelques points touchant l'intervention frangaise dans le Jura, dans
sa partie septentrionale en 1792, dans sa portion meridionale en 1797

et, en Suisse, dans les trois premiers mois de l'annee 1798.

* * *
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POSITION DU PROBLEME

Repla$ons la question dans le contexte historique general.
Remontant jusqu'ä la fin de 1790 et le debut de 1791, le premier

point d'ancrage que l'on trouve et qui interesse justement et Bale, et
l'Eveche de Bale, et la Suisse, c'est la question de l'intervention
autrichienne ä Porrentruy en 1791. Le prince-eveque Joseph de

Roggenbach se trouve alors en face d'une agitation qui lui parait plus
perilleuse ä certains egards que celle qu'a affrontee son predecesseur,
le prince de Reinach-Steinbrunn, au temps des Commis d'Ajoie et de
Pierre Petignat; en effet, le prince avait pu faire appel alors au roi de

France et c'etaient des dragons frangais qui avaient «retabli l'ordre»
dans le pays. En 1790, il n'est plus possible de faire appel au roi
Louis XVI avec lequel, pourtant, le prince a signe un nouveau traite
d'alliance en 1780 et aupres duquel il pourrait, plus legalement meme
qu'en 1730, trouver assistance. Mais la France revolutionnaire est,
en 1790, un foyer de gangrene aux yeux du prince et de ses partisans.
Le principal inspirateur des troubles, Joseph-Antoine Rengguer,
trouve appui en France et notamment pres de son oncle par alliance
Gobel, ancien eveque de Lydda et auxiliaire du prince-eveque pour
la partie alsacienne du diocese de Bale. Le prince va done se tourner
vers son autre protecteur, son protecteur-ne, l'empereur. II est d'ail-
leurs conforme ä la tradition seculaire et ä la logique que ce prince,
souverain faible d'un Etat faible, aille recourir ä une politique de
bascule s'adressant au roi de France lorsque l'empereur lui semble

dangereux, ä l'empereur quand c'est de France que peut venir le

danger. Joseph de Roggenbach s'adresse done ä l'empereur, son
suzerain; mais pour que les troupes imperiales arrivent ä Porrentruy,
il leur faut traverser une portion du territoire Suisse. Deux voies sont
theoriquement possibles, soit du Fricktal autrichien, en traversant
l'Argovie bernoise et le territoire soleurois, par une route incommode

et lente, soit en traversant le Rhin sur le port de Bale et, par le
territoire bälois, en remontant la Birse, par Laufon, Delemont et les

Rangiers. C'est ä cette solution que l'on va s'arreter, mais il est
notable que l'on ne s'adresse pas d'abord ä la Confederation des

treize cantons elle-meme, mais seulement aux Bälois. Deux partis
s'opposent dans les conseils de Bale; celui qui l'emportera est d'avis
d'accorder ce passage; en face, l'autre parti est anime par Pierre Ochs,
alors Stadtschreiber (chancelier de la Ville et Republique de Bale).
Si le Conseil Secret est d'emblee d'accord pour le passage, le Grand
Conseil est partage en deux parties presque egales. Finalement, apres
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un premier refus le 4 fevrier 1791, la Confederation intervient et il
est decide d'envoyer ä Porrentruy pres de l'eveque une delegation
des trois cantons de Berne, de Bale et de Soleure. La deputation ber-
noise, qui va intervenir le plus puissamment, est composee d'Albert
de Mulinen, alors Welschseckelmeister (tresorier du pays de Vaud)
et du professeur K.L. Tscharner, celle de Soleure du Conseiller
Glutz et du licencie Keller, celle de Bale du Conseiller Munch favorable

au passage et de Gemuseus qui penche de l'autre cote.
Mais il n'est pas douteux que ce fut l'opinion des deux Bernois

qui fut determinante; Berne etait interessee au premier chef puisque
la Prevote etait sa combourgeoise; personnellement, Mulinen etait
possessionne d'un fief dans l'Eveche. Finalement, ä une faible majo-
rite, le Grand Conseil bälois donna son accord au passage des troupes
imperiales par le pont de Bale. Ochs donna aussitot sa demission le
18 fevrier; mais il accepta de la retirer quelques jours plus tard, le
23, au prix d'un compromis. II obtint d'etre designe pour partir pour
Paris, afin de tächer de voir quelles pourraient etre les reactions du

gouvernement frangais face ä cette «violation du territoire helveti-
que». Mais il notait dans une lettre du 14 mars avant son depart:

«... la liberie de passage etant admise, eile laisse prevoir, dans un lointain

vague, mille circonstances qui peuvent se terminer par une prise de possession.

Et c'est precisementpourquoi a cause de cette lettre [du gouvernement fran-
cais du 18 fevrier] que j'ai insiste pour le refus du passage...» 1

De plus, on note dans la correspondance du chancelier bälois
qu'il avait tente de trouver un appui ä Zurich en se servant de son
ami Leonard Meister. Les Zurichois, sans aller jusqu'ä blämer l'attitude
bernoise et soleuroise, avaient, au moins, pris dans cette affaire une
position tr£s nuancee et attentiste, voulant tirer leur epingle du jeu,
trop contents d'isoler les Bernois. Les Autrichiens, par Bale, arrivent
done ä Porrentruy; cela est assez connu pour dispenser d'y revenir.

La deuxieme question que je voudrais evoquer est celle de
Involution de l'attitude de la France apres ces evenements. Alors que
Ochs sejourne ä Paris — il va y rester du 3 mai au 29 aoüt 1891 —
se produisent dans la capitale frangaise des evenements importants:
le 20 juin, e'est la tentative de fuite du roi et son arrestation ä Varen-
nes, apres cela, la decision de l'Assemblee nationale de le suspendre
puis de le retablir dans ses fonctions en accordant une creance tres

1 Correspondance de Pierre Ocbs, ouvrage cite, tome I, N° 182, p. 265.
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dubitative ä la fable de «l'enlevement du roi», cela afin d'eviter une
solution radlcale qui eüt entraine l'hostilite des puissances et la guerre.
Mais cette decision presente Louis XVI comme un homme diminue,
un fantoche et, d'autre part, eile le prive evidemment de la plus grande
partie de sa liberte d'action. Aussi lorsque, le 17 juillet, a lieu la fusillade

du Champ-de-Mars, qui voit tomber sous les balles de la Garde
nationale mandee par la municipality parisienne une cinquantaine de

patriotes avances venus deposer sur l'autel de la patrie la petition
lancee par les Cordeliers qui exigent la destitution du souverain, les

revolutionnaires moderes se separent des Jacobins. En Suisse, la

consequence va etre la demission offerte par l'ambassadeur du roi, le

marquis de Verac, qui reside a Soleure dans «l'Ambassadorenstadt».
Puis Verac se ravise, il reprend sa demission sous le motif qu'il est
accredite par le roi et que, celui-ci n'etant plus libre, il ne peut, lui,
Verac, savoir de quelle autorite il depend. II est accable de rappels ä

l'ordre du ministre des Affaires etrangeres frangais, de Lessart, mais
il persiste dans cette attitude dilatoire jusqu'ä la fin d'aoüt; on le

soupgonne ä Paris d'etre encourage par les Soleurois au moins et
meme par les Bernois. Ce n'est que lorsque le roi a accepte de sanc-
tionner la Constitution que Verac quitte l'Ambassade de Soleure et
est remplace ad interim par Bacher. Ce dernier, vieil habitue des affaires

helvetiques puisqu'il sejourna en Suisse depuis 1776 du temps de

Vergennes comme secretaire puis premier secretaire interprete, est
designe comme «charge d'affaires» le 3 septembre. Mais dejä aupara-
vant, il a ete charge d'une mission officieuse ä Porrentruy, oü il a

sejourne du 11 au 14 aoüt ä la cour de l'eveque. II a pris position de

fagon tr£s moderee au moins en adressant un rapport qui minimise la
portee de la presence des Kaiserliks ä Porrentruy et qui prend parti
contre les termes d'un premier rapport de Gobel s'elevant contre
cette presence.

Neanmoins, et malgre cette moderation de Bacher, les autorites
soleuroises refusent d'admettre ses pouvoirs et meme de le laisser

occuper l'Ambassade. Et lorsque, le 4 decembre suivant, Frangois
Barthelemy est nomme ambassadeur du roi aupr£s des cantons, les
Soleurois continuent ä lui refuser droit de cite dans leur ville, bien
que le nouvel ambassadeur soit connu comme un royaliste constitu-
tionnel. Barthelemy essaie de trouver un gite ä Aarau mais, sur le
refus des Bernois, il finit par etre admis ä Baden dans le Freiamt,
grace ä l'intervention zurichoise. II va ainsi sej ourner ä Baden, ä

l'Auberge de l'Ours, pendant deux ans et demi.
Voilä un nouveau grief grave...
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En troisi£me lieu, lorsque Dumouriez devient ministre des

Affaires etrangeres en fevrier 1792 dans le ministere dit un peu exa-

gerement «girondin», Pierre Ochs reprend son activite. Dumouriez
et lui sont amis de longue date; ils se sont connus ä Hambourg quinze
ans plus tot. Le chancelier bälois entame une correspondance active
avec son ancien ami, qui reste en fonctions jusqu'au 16 juin suivant.
Mais, entre-temps, les evenements ont marche. La guerre a ete decla-
ree le 20 avril par le roi de France au «roi de Boheme et de Hongrie ».

En droit, c'est Louis XVI qui a declare la guerre et il est connu que,
appuye par la politique belliqueuse des Girondins, le roi a ete pousse
par son entourage, qui a pris le parti de la «politique du pire» pour
amener la defaite de la France et permettre le retablissement, par les

ennemis, du souverain dans tous ses droits. La guerre declaree, on
assiste ä ce qui est, pour le Jura, l'acte le plus capital, l'entree des

troupes frangaises dans l'Eveche le 29 avril 1792, precedee de la fuite
de l'eveque et du corps d'occupation autrichien. Joseph de Roggenbach

trouve asile ä Bienne tout d'abord — ce qui ne sera pas sans

consequence plus tard pour les Biennois — puis, les autorites de la
ville le trouvant compromettant, l'Eveque se refugie au couvent de
Saint-Urban dans le canton de Lucerne, en decembre suivant. Mais,
cela etant suffisamment connu, je retiendrai quatre faits plus parti-
culi£rement importants:

1) Le motif ou le pretexte — terme variable selon le point de

vue de chacun... — de l'intervention frangaise est que le Prince est
prince d'Empire et que, en ce qui concerne au moins les bailliages
du nord de l'Eveche, ceux-ci sont territoires d'Empire. Mais un
deuxieme argument qui a ete pris en consideration ä Paris est que le

Prince-Eveque, en faisant appel un an plus tot a une garnison autri-
chienne, s'est range de ce fait, contrairement ä l'alliance de 1780, dans
le camp imperial, dans le camp de celui qui est devenu l'ennemi de la
France. C'est done l'argumentadon du memoire Gobel, ecartee en
aoüt precedent, qui est reprise.

2) Cette occupation a ete en effet precedee d'une campagne
intensive depuis dejä longtemps de la part d'un certain nombre
d'Alsaciens et de Belfortains 1; les plus connus sont Gobel, devenu
en mars 1791 eveque constitutionnel de Paris et, ä cote de lui, le mari

1 J.-R. Scrattf.au, Le Departement du Mont-Terrible, ouvrage cite, chap. XII,
p. 601 sq.

1 Idem, «Savoureuse contre Mont-Terrible» article cite.
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de sa niece, J.-A. Rengguer, mais on trouve, les appuyant, les Belfor-
tains Lavie, Laporte et Johannot (ce dernier natif de Geneve), les

Sundgoviens Ritter et Pflieger — ami de Ochs — et surtout le Col-
marien Reubell, marie ä une Alsacienne d'Altkirch apparentee dans
l'Eveche. Reubell connait par coeur l'Eveche, Bäle et meme Berne,
ayant plusieurs fois plaide au Conseil souverain de Colmar dans des
affaires interessant les droits et possessions bäloises et autres. II
connait si bien toutes ces affaires qu'en 1796 le chancelier biennois
F.-A. Neuhaus ecrira:

«Je ne crojaispas avoir devant moi un membre du Gouvernementfrangais,
mais le chancelier du prince-eveque de Bale...»

3) Quand les troupes frangaises occupent la partie septentrionale
de l'Eveche en invoquant l'article 3 du traite de 1780, elles s'en
tiennent ä une occupation militaire pour ne pas intervenir plus direc-
tement dans les affaires interieures du petit Etat, respectant les regen-
ces laissees par le Prince ä Porrentruy et ä Delemont, et pour ne pas
servir les plans revolutionnaires de Rengguer et de ses partisans. Les
chefs miütaires frangais Custine, Biron, d'Harambure, Ferriere, ofE-
ciers royalistes d'ailleurs, placent, autant pour un motif politique que
pour une raison strategique, leur quartier general ä Delemont.

4) Mais c'est le quatrieme point qui merite surtout attention.
Les autorites bernoises et soleuroises Hees par leurs traites de corn-
bourgeoisie, les premiers avec la Prevote, Soleure avec Bellelay et
sa Courtine tout comme les Biennois ayant l'Erguel dans leur Banniere,
reagissent et tentent de faire obstacle ä une extension de l'occupation
frangaise. Mais Berne et Soleure ne veulent pas se mettre en avant;
ce sont les Biennois, les plus directement menaces d'ailleurs, qui
envoient en aoüt leur bourgmestre, Alexandre-Abraham Moser, et
leur chancelier, Frangois-Alexandre Neuhaus, ä Delemont. Pourquoi
cette attitude en retrait de Berne et de Soleure? La guerre a ete
jusque-lä tres defavorable aux Frangais. La deroute de l'armee du
Nord, aggravee par le passage dans les lignes autrichiennes de La
Fayette au lendemain du 10 aoüt, l'invasion lente mais dangereuse
des Prussiens en Lorraine semblent avoir marque l'imminence de la
deroute frangaise et du retablissement de Louis XVI dans ses
prerogatives. A Berne et ä Soleure, le «Kriegspartei», conduit dans la
premiere ville par l'avoyer Steiger (et par Mulinen, devenu lui aussi

Avoyer), a triomphe et les dirigeants ne veulent pas se compromettre
avec des deputes frangais dont ils ne reconnaissent pas la validite des

pouvoirs. U y a eu le 10 aoüt, sur lequel il n'est pas besoin d'insister
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quant ä son retentissement dans toute la Suisse... Le 28 aoüt done,
Carnot, Prieur de la Cote-d'Or, et Coustard, delegues de la moribonde
Assemblee legislative frangaise, signent avec les deux Biennois la
Convention de Delemont. Les Frangais s'arretent ä Pierre-Pertuis et
les trois deputes declarent au nom de l'Assemblee, seule autorite de

facto, du 11 aoüt au 21 septembre, que la partie meridionale de l'Eve-
che «sera comprise provisoirement dans la neutralite du Louable
Corps Helvetique ». On remarque qu'il s'agit d'un acte non seulement
provisoire mais provisionnel emanant d'une autorite de fait. Et
notons tout de suite que, apres Valmy, lorsque la Convention se sera
reunie, la Republique frangaise une et indivisible proclamee, arrive-
ront ä Porrentruy trois deputes (de la Convention), le meme Prieur,
Guyton-Morveau egalement depute de la Cote-d'Or, et Deydier de

l'Ain; ils sejourneront a Porrentruy les 10, 11 et 12 octobre 1792 et
ils blämeront la position prise le 28 aoüt. Iis alimenteront une seconde

polemique sous-tendue par un second memoire de Gobel et, egalement,

soutenue par Reubell et Lavie. On fera notamment remarquer
que la Prevote et Bellelay sont, quant ä elles, indiscutablement terres
d'Empire. C'est ä la suite de cette campagne que les autorites mili-
taires frangaises epurees soutiendront la creation de l'ephemere
Republique rauracienne. Le memoire de Gobel demande aussi l'annu-
lation de la Convention de Delemont et l'occupation du Jura
meridional ou, au moins, celle de la Prevote et de Bellelay. Mais, des que
la Gironde perd sa preeminence ä la Convention, apres le proces et
la mort du roi et les evenements de l'hiver 92-93, les Montagnards,
aussi bien Carnot que Robespierre et ses partisans, tiennent essentielle-
ment a conserver, pour des raisons de politique generale (exposees
ailleurs)1, la neutralite suisse. Le Memoire Gobel est done enterre
pendant plusieurs annees...

Du cote suisse, on ne semble pas avoir tres bien vu ni la portee
du «renoncement» frangais ni les consequences ä en tirer. Pour se

premunir en principe a la fois contre les agissements des deux belli-
gerants qui bornent leurs frontieres, les Confederes decident ä la
Diete de Frauenfeld de 1792 d'entretenir ä Bäle et sur la frontiere
proche de cette ville un corps de troupes confederal connu generale-
ment sous le nom de «Cordon». Ce corps de troupes comprend des

contingents de milices fournis par les cantons alternativement et
commandes par des officiers confederes places sous l'autorite de deux

1A. Ruher et J.-R. Suratteau, «Robespierre, la Suisse et les Suisses»,
article cite.
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delegues du Corps helvetique delegues, eux aussi, par alternance, par
ces treize cantons x.

Ce «Cordon» doit defendre la neutralite helvetique le long des

frontieres de la Suisse avec la France vers 1'Alsace, vers l'ancien
Eveche et le long des frontieres avec l'Empire, tant le long du Rhin
que vers le Fricktal qui s'avance en pointe au sud du grand fleuve.
C'est du cote du Petit-Bäle, dans ce saillant forme par la Republique
bäloise en Allemagne et en face de la forteresse fran^aise de Huningue,
que se situe le point le plus nevralgique de cette frontiere.

Tels sont les faits lorsqu'une certaine parenthese va s'ouvrir qui,
pour le motif que j'ai indique plus haut, correspond peut-etre un peu
paradoxalement, ä premiere vue, ä la periode la plus violente de la
Revolution fran$aise, ä l'epoque de la dictature montagnarde en
France, a la toute-puissance du Grand Comite de Salut public, a la
Terreur...

* * *

Evolution du Probleme de 1793 a 1796

Dans cette deuxieme partie, voyons plus rapidement devolution
du probleme de 1793 ä 1796, compte tenu de l'observation faite ci-
dessus.

Le premier point qui se presente est celui de devolution de l'atti-
tude de la France vis-a-vis du Corps helvetique tout entier, mais
surtout ä l'egard du canton de Berne2 et aussi de Soleure et
de Bäle.

II est bien evident que ce n'est pas d'un coup de baguette au len-
demain du 9 thermidor que la situation evolua d'emblee. D'ailleurs,
la coalition qui avait renverse les robespierristes etait peu homogene
ä l'egard aussi de la question de la guerre et done de la question suisse.

Carnot, qui y a porte un grand interet, s'en est tenu — et s'en tiendra
encore plus tard — ä son attitude de 1792: pas d'intervention, main-
tien de la neutralite helvetique. D'ailleurs, la politique expansionniste
ä l'egard du Jura meridional avait ete soutenue essentiellement par
Gobel, guillotine en avril 1793, par Herault de Sechelles guillotine

1 Ainsi, les premiers delegues seront le Lucernois Balthasar et le Zurichois
Hirzel, puis on aura May (Berne) et Muller (Uri), puis Pfister (Schaffhouse) et
Reding (de Schwyz), puis Gemuseus (Bäle-Ville) et Moser de Berne, etc...

2 J.-R. Suratteau, «Le Jura, Berne et la France...» article cite.
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quelques jours avant l'Eveque de Paris; le Mont-Terrible semblait
plus encombrant qu'utile ä la Republique; la chute de Rengguer peu
apr£s la mort de son oncle sur l'echafaud sonnait aussi le glas des

espoirs locaux du parti expansionniste. Le gouvernement bälois etait
toujours dans l'incertitude, en proie ä la lutte des partis et des influences.

Ochs etait revenu, pour l'heure, de ses engouements. Son beau-
fr£re Dietrich, chez qui Rouget de l'Isle ä Strasbourg avait chante la
Marseillaise, avait ete guillotine le 29 decembre 1793. Le chancelier
bälois avait ete envoye une deuxieme fois pour une mission officielle
ä Paris du 14 janvier au 5 mai 1793, ce qui lui avait permis d'informer
le gouvernement de sa ville bien mieux que ne l'etaient ceux des autres
republiques suisses. II avait pu surveiller la politique frangaise et
defendre les interets materiels de Bale en Alsace. II retourna une
troisieme fois ä Paris du 25 au 30 janvier 1794, ä titre prive, pour
defendre les interets de sa sceur Sybille-Louise alors emprisonnee
comme suspecte ä Besangon, mais il n'obtint rien. La veuve de
Dietrich resta ä Besangon jusqu'en octobre 1794 et ne fut rayee de la
liste des emigres qu'en septembre 1795 comme «citoyenne et bour-
geoise de Bäle». Bien entendu, des peripeties douloureuses avaient
refroidi le zele profrangais de Pierre Ochs, qui avait deja vu, avec la
trahison de Dumouriez, son credit passablement diminue ä Paris.

Cependant, Ochs restait persuade que l'entente avec la France etait
necessaire pour Bäle, au moins. II ötait soutenu dans cette vue par une
partie des conseillers bälois, surtout, il faut bien le dire, quand, apr£s
Fleurus (juin 1794), la France eut repris l'avantage puis l'offensive.
Aux cotes des anciens partisans du chancelier, ses deux beaux-frferes
Peter et Johan, Jakob Vischer, Remi Frey, Lucas Legrand, Wernhard
Huber, de plus hautes autorites comme les bourgmestres Burckhardt
et Buxtorf furent aussi persuadees de la necessity de cette bonne
entente avec la France sur le pied d'un modus vivendi ä etablir prompte-
ment. A l'encontre, le parti oppose que Ochs appelait le «parti autri-
chien», avec ä sa tete le grand tribun Merian, et le conseiller Burckhardt

du Kirschgarten s'en tinrent ä l'attitude hostile qu'ils avaient
sans cesse pronee, traitant Ochs et ses affides de «traitres»; ils trou-
vaient appui dans la Confederation surtout chez les Bernois, les

Soleurois et les representants des cantons centraux, Zurich continuant
ä suivre une ligne plus reservee, continuant son jeu de bascule, sachant
saisir chaque occasion de diminuer le credit des Bernois. Ceux-ci
etaient divises de plus en plus; cependant, un «parti de la paix» se

degageait avec le tresorier des pays welsches, Frisching; et meme
quelques patriciens comme Philippe-Emmanuel Fellenberg soute-
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naient en secret le parti de l'entente avec la France si l'on en croit
Mengaud, qui declarera en 1798 que Fellenberg avait aide le plus
activement sa politique a Berne et en Suisse; mais on n'a guere trouve
de preuve de cette collusion, meme pas dans sa correspondance jadis
publiee par Alfred Rufer 1. Le parti Steiger dominait toujours et la

presence ä Berne de l'envoye anglais Wickham dispensant conseils
et subsides soutenait les efforts du parti de la resistance ä tout prix ä

la France revolutionnaire 2. La-dessus se greffa l'affaire Laharpe quand
Frederic-Cesar revint de Russie et s'etablit ä Paris; il defendit. les inte-
rets des heritiers de son cousin Amedee, general dans les armees de la

Republique, tue dans la campagne d'Italie de 1796 comme brigadier
de Bonaparte. L'entetement bernois dans cette affaire sordide deter-
mina Paction de Frederic-Cesar de Laharpe tant pour la defense des

interets de sa famille que pour interesser le gouvernement frangais ä

la liberation du pays de Vaud.
C'est sur cette toile de fond que se reposa en 1796 la question

des vallees jurassiennes au sud de Pierre-Pertuis. Le Directoire avait
succede en novembre 1795 ä la Convention, la France avait signe peu
de mois auparavant les traites de paix, l'un avec la Prusse en mai,
l'autre avec l'Espagne en juillet. C'est a Bale, dans la maison de Pierre
Ochs, l'Holsteinerhof au Neuen-Vorstadt, qu'avait sejourne le pleni-
potentiaire prussien, le comte de Goltz, puis apres sa mort, son succes-
seur, Flardenberg. Le 10 juillet suivant, Barthelemy vint s'installer
dans une aile du Holsteinerhof et il y sejourna pres de deux ans jusqu'ä
son election au Directoire. C'est dans la maison voisine que Yriarte,
ambassadeur espagnol, s'installa pour negocier commodement le
deuxieme traite entre la France et l'Espagne. Tout ceci avec l'agre-
ment du gouvernement bälois qui semble meme avoir espere une paix
generale. Ochs y avait cru aussi ou avait feint d'y croire, si l'on inter-
prete ainsi un passage d'une de ses lettres ä Meister dans lequel il
affecte de penser que les envoyes imperial et autrichien Degelmann
et Greiffenegg adopteraient bientot une attitude semblable ä celle des

Prussiens 3. Quoi qu'il en soit, le parti Merian perdait de son influence
au fur et ä mesure des victoires franchises et de Involution partielle
des esprits ä Vienne.

Cependant, la victoire de Bonaparte en Italie va faire evoluer la
situation dans un sens defavorable ä la Suisse des treize cantons qui
restait dominee par les partisans du maintien de l'Ancien Regime.

1 A. Rufer, «Aus Philipp Em. Fellenberg...» article cite.
2 Ch. Bourcard, William Wickham... ouvrage cite.
3 Correspondance de Pierre Ochs, tome I, N° 307, p. 455.
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La Chronologie impose quelques rapprochements que l'on ne
fait pas souvent. La campagne d'Itaüe se deroule en trois temps: un
premier tres rapide au printemps de 1796 qui voit le general corse
occuper le Piemont puis la Lombardie; un second plus lent ä l'ete et
ä l'automne qui permet ä Bonaparte d'enfermer les Autrichiens dans
Mantoue et de repousser deux armees de secours autrichiennes venues
du nord pour debloquer la forteresse assiegee; un troisieme voit en
janvier 1797 la capitulation de Wurmser dans Mantoue et se poursuit
en mars-avril jusqu'au-delä des Alpes orientales ä quelques etapes de
Vienne. Cette campagne eloignait d'une part le theatre de la guerre
du territoire suisse mais, si eile delivrait les Bälois, les Soleurois et
les Bernois de leurs inquietudes les plus directes geographiquement,
la politique de Bonaparte en Italie du Nord, la creation de la Cisalpine,
se traduisait par la perte de la Valteline pour les allies grisons et posait
le probleme des vallees tessinoises dont on craignait que le sort ne
devint semblable. Surtout, au moment meme oü Bonaparte allait
rejeter la derniere armee de secours autrichienne et prendre Mantoue,
se produisit l'affaire de la «tete de pont de Huningue » qui, de nouveau,
mit ä la glace les relations franco-suisses et franco-bäloises. Dans la
nuit du 30 novembre au 1er decembre 1796, l'archiduc Charles, qui
commandait l'armee autrichienne en Allemagne du Sud et qui avait,
tandis que Bonaparte etait victorieux en Italie, rejete les deux armees
frangaises de Jourdan et de Moreau, donnait ordre au prince de

Furstenberg, commandant de son aile droite, de deloger les Francis
de la tete de pont qu'ils occupaient sur la rive droite du Rhin au Petit-
Huningue. Or, les troupes autrichiennes furent accusees non seule-
ment d'etre passees par le territoire bälois, mais d'avoir ete aidees et
guidees par trois officiers bälois du «Cordon»: le lieutenant-colonel
Kolb, le major Daniel Merian du Steblisbrunnen et le capitaine
Johann-Rudolf Burckhardt du Kirschgarten.

L'affaire avait ete tres sanglante, trois cents Frangais avaient ete
tues ou mis hors de combat; parmi les morts se trouvait l'adjudant-
general Abbattucci, compatriote corse et ami de Bonaparte. Les

representants confederaux, le baron Muller de Friedberg (abbaye de

Saint-Gall) et le Bernois Fischer, furent aussi accuses de complaisance.
Le general frangais Ferino (qui dut d'ailleurs evacuer la tete de pont
en fevrier suivant) exigea un proems et Barthelemy intervint vigou-
reusement dans le meme sens. Ochs, de son cote, appuya les exigences
frangaises. Finalement, les trois officiers furent destitues de leurs
commandements, mais Merian et Burckhardt resterent membres du
Grand Conseil de Bäle malgre l'opposition de Ochs. Le Glaronnais
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Kubü et J.-J. Meyer (ville de Saint-Gall) remplacerent les deux repre-
sentants confederaux soupgonnes et le Bernois Tavel remplaga ä la
tete des troupes son compatriote Gross egalement compromis. Quelques

mois plus tard, apres la signature des preüminaires de Leoben,
le contingent confederal fut reduit de 1000 ä 450 hommes, puis sup-
prime ä l'automne.

Telle etait la situation au moment du traite de Campoformio
retablissant la paix entre la France et l'Empereur.

* * *

LTNTERVENTION FRANQA.ISE
DANS LE JURA MERIDIONAL ET EN SUISSE

Ce traite reposait en pleine lumiere le sort de la portion meri-
dionale de l'ancien Eveche de Bale.

Plutöt que de retracer ici le detail des operations qui amenerent
en decembre l'occupation de cette region jusqu'au lac de Bienne, puis
en fevrier l'occupation de la ville de Bienne elle-meme, il faut revenir
sur trois points essentiels encore mal debroussailles. Je ne les avais
traites qu'assez superficiellement, eu egard au sujet de ma these,
lorsque j'ai ecrit celle-ci1.

Premier point: l'evolution de la situation, simple rappel...
Le traite de Campoformio en octobre 1797, signe peu apres le

coup d'Etat du 18 fructidor an V (4 septembre 1797), ouvrait deux
possibilites. D'une part, cette paix liberait la France pour la premiere
fois depuis avril 1792 de tout ennemi sur le continent europeen;
seule l'Angleterre restait en guerre (ceci jusqu'en mai 1799). Ensuite,
le coup d'Etat donnait, ä Paris, la preponderance au parti
expansionniste au premier rang duquel etait le Directeur Reubell. Mais
cependant, le gouvernement etait encore divise sur le point de savoir
comment conduire cette expansion, notamment du cote de la Suisse.
Reubell dirigeait en fait au Directoire la politique exterieure et la

politique militaire apres la chute de Carnot proscrit au 18 fructidor;
il voulait «dominer» la Suisse, mais non encore y intervenir directe-
ment, ä ce moment-lä du moins. II s'etait oppose aux plans de Bonaparte

au moment de Leoben en mai 1797, mais il ne put s'opposer au
traite de Campoformio parce que le Directoire avait besoin du gene-

1 J.-R. Suratteau, Le Departement du Mont-Terrible, ouvrage cite, chap. XVIII,
p. 361 sq.
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ral corse victorieux pour le defendre contre ses ennemis de l'inte-
rieur. Le point de convergence entre Reubell et Bonaparte se trouva
en Suisse, puisque le general voulait s'assurer les cols des Alpes et
surtout le Simplon sur lequel il avait jete son regard d'aigle, et que le
Directeur alsacien voulait avant tout dominer la Suisse pour en
former un boulevard contre un retour offensif des Autrichiens. C'est
done sur le Plateau suisse et dans les montagnes qui le protegent que
Reubell et Bonaparte se rencontraient.

Deuxieme point: la chute de Carnot avait ete aussi celle de
Barthelemy. Celui-ci avait ete elu au Directoire en juin 1797 par la majo-
rite parlementaire moderee et contre-revolutionnaire issue des
elections de l'an V. II ne siegea au Directoire que trois mois. Or, sur ltd,
les Suisses avaient fonde espoir. lis pensaient trouver en lui un
element moderateur, un «ami des Suisses», qui les protegerait de l'hos-
tilite de Reubell. Les Bernois eux-memes avaient entretenu des espoirs;
ils avaient fait don ä Barthelemy d'une bourse «d'une remarquable
grosseur et d'une chaine d'or, le tout valant plus de deux cents
ducats » L Mais dans ses trois mois de presence au Directoire, l'ancien
ambassadeur n'avait jamais eu une grande influence. Proscrit au
18 fructidor, Barthelemy fut expedie ä la Guyane d'oü il devait s'eva-
der peu apres.

La chute de Barthelemy avait non seulement frappe ä mort les

espoirs des Bernois, elle avait aussi compromis beaucoup de Bälois
et notamment Pierre Ochs. Celui-ci fut tres inquiet, non pas qu'il ait
eu avec Barthelemy la meme intimite qu'avec Bacher, mais parce
qu'il avait accueilli l'ambassadeur dans sa maison et qu'il avait entretenu

avec lui pendant son passage au Directoire une correspondance
qui, maintenant, le compromettait. N'avait-il pas le 6 septembre.
ignorant les evenements parisiens de l'avant-veille, envoye une lettre
ä Barthelemy, lettre qui avait ete saisie par la police? L'activite de
Ochs se trouva d'abord ralentie par ce fächeux incident puis, au con-
traire, le Grand Tribun (Ochs avait ete elu ä ce poste en mai 1796)
voulut se dedouaner. II dut d'abord combattre les effets d'une lettre
anonyme. II ecrivit lettre sur lettre ä Reubell2. II se mit ä faire de la
surenchere. II avait vu arriver ä la fin de septembre l'agent Joseph
Mengaud, un autre Belfortain, envoye pour mettre les papiers de

1 J. Strickler, Die alte Schweiz, ouvrage cite, p. 53.
2 Correspondance de Pierre Ochs, tome II, N° 75, pp. 81-82, N° 83, p. 87, N° 91,

p. 100, et introduction, pp. CII-CIII.
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Barthelemy et de Bacher sous scelles h Le «Jacobin» Mengaud
n'etait ni de la meme trempe ni du meme monde que Ochs ou
Barthelemy ou meme Bacher... Mengaud connaissait bien la Suisse.

«Je la connais comme ma poche, c'est ma seconde patrie», ecrivait-il.
II feignit de sympathiser avec Ochs comme il en avait l'ordre. Mais il
le depeignit vite comme un «patricien astucieux, un oligarque fin et
intrigant»; il denoncait l'initiative du Grand Tribun qui avait fait
«circuler une liste de souscription pour elever un buste ä Barthelemy».
Ochs s'y trompa et parle en decembre encore du «brave et excellent
Mengaud». Celui-ci avait quitte en octobre Bale pour Berne oü il alia
exiger le renvoi de Wickham, puis pour Zurich oü il alia sonder les

autorites locales jugees ä Paris «incertaines».

Troisienie point: interpretation du traite de Campoformio en ce

qui concerne la Suisse.

Un article secret de ce traite autorisait la France ä occuper les
territoires de l'Empire situes sur la rive gauche du Rhin «apres
l'accord des princes possessionnes». C'est pour cela que devait se
reunir un congres ä Rastatt. L'Empereur devait «faciliter» ces accords.

On songe surtout aux territoires situes sur la rive gauche du
fleuve en aval de Bale dans l'Allemagne actuelle, mais il y avait (outre
Constance) aussi deux territoires situes en amont de Bäle: le Frick-
tal autrichien et les territoires relevant du prince-eveque de Bäle,
prince soumis ä la juridiction imperiale, mais laisses par la Convention
de Delemont du 28 aoüt 1792 «sous la neutralite du Louable Corps
helvetique», savoir la Prevote de Moutier-Grandval combourgeoise
de Berne, la Courtine de l'Abbaye de premontres de Bellelay combourgeoise

de Soleure, l'Erguel compris dans la Banniere de Bienne, la
ville de Bienne elle-meme « Zugewandter Ort» de la Confederation
helvetique, la mairie de la Neuveville liee ä Berne et ä Bienne, la
seigneurie d'Orvin liee ä Bienne seulement et la seigneurie de la

Montagne-de-Diesse indivise entre Berne et l'Eveche, ces dernieres
formant autant de cas particuliers sur lesquels je ne reviendrai pas si

ce n'est, plus loin, pour Bienne.
C'est ä cette fin que le prince-eveque crut pouvoir envoyer ä

Rastatt comme commissaire le chanoine Flenri Flermann, de
Gieresse (von Ligerz), choix qui fut considere par la France comme
provocateur, de meme que l'envoi par Berne du professeur K. L. Tschar-
ner, puisque ce dernier avait ete l'un des deux deputes bernois qui,

1 H. Barth, Mengaud, ouvrage cite.
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en 1791, ä Porrentruy, avaient agi pour l'appel aux Autrichiens, tan-
dis que Gieresse fut denonce comme ayant aussi, ä cette occasion
comme dans bien d'autres, montre son hostilite ä la France. L'un des

deputes frangais, l'ex-conventionnel et futur directeur Treilhard, ne

manqua pas de le faire remarquer illico et Ochs fit de meme sur le
mode ironique:

«Ce choix est pen fait pour contenter les autorites de la Republique
fran$aise a moins que Berne ne croie (sic) que la Republique verra avec

plaisir des hommes qui lui ont naguere procure un juste motif de s'emparer de

l'Eveche.-» (Lettre au Petit Conseil de Bale du 18 decembre 1797)

Pour le Fricktal, comme les Bälois y avaient des droits anciens
et que la possession de ce territoire les interessait par sa situation
geographique, le Conseil de Bale se resolut vite ä negocier directement
avec la France et ne commit pas l'erreur des Bernois, n'etant pas
«possessionis», d'envoyer un delegue ä Rastatt.

Pour les vallees jurassiennes, le Statut juridique etait plus
embrouille, Ochs, contrairement ä une legende aussi malveillante
qu'opiniätre, se prononga d'abord pour le maintien de ces vallees
dans la neutralite helvetique (mais sans la Prevote et Bellelay), et
meme pour leur agregation ä la Confederation. Telle etait encore son
opinion quand il quitta Bale le 3 decembre 1797 L En effet, il partit ä

cette date pour Paris, dans des conditions sur lesquelles nous revien-
drons.

Du cote frangais, Reubell se rallia des novembre sinon avant ä

la solution de l'occupation des vallees jurassiennes. II n'eut pas de

peine ä s'y determiner puisqu'il n'a eu qu'a reprendre son attitude de
1792. Le gros dossier qu'il avait contribue ä rassembler alors s'etait
accru. Au Memoire de Gobel (le memoire N° 2) s'etait ajoute un
rapport demande directement par le Directeur alsacien ä Roussel, le Bel-
fortain, commissaire du Directoire dans le departement du Mont-
Terrible, puis un memoire emanant de l'ancien maire de Saint-Imier,
Theodore-Frederic-Louis Liomin, qui avait lie des relations directes
avec l'agent frangais ä Bale, Mengaud 2.

Lorsque le Conseil de Bale decida de negocier directement avec
la France ä propos du Fricktal, il designa pour cette mission son

1 Correspondame de Pierre Ocbs, tome II, introduction, pp. CXLII ä CXLIV,
N° 138, pp. 168-169.

2 J.-R. Suratteau, Le Departement du Mont-Terrible..., chap. XVII, pp. 618—

624, chap. XVIII, pp. 636-637 et 652-654.
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Grand Tribun Pierre Ochs. Mengaud, par la suite, dira que c'est lui
qui fit designer Ochs; il le dira pour s'en repentir lorsqu'il eut rompu
totalement avec le Bälois. Ceci est vrai mais partiellement, car il n'etait
pas besoin de cette intervention pour determiner le Conseil de Bale
a designer Ochs, celui-ci etant l'ambassadeur constant des Bälois ä

Paris. Mengaud dit aussi qu'il conseilla — au moins — ce choix
«croyant obeir aux desirs» de Reubell, ce qui n'est pas douteux bien
que l'etoile de Ochs, comme on 1'a vu, ait baisse du fait de ses
relations connues avec Barthelemy.

En tout cas, lorsque Ochs partit de Bale, il parait etabli qu'il
ignorait tout de la decision prise secretement en haut lieu ä Paris de
faire occuper militairement le Jura meridional (c'est Laharpe qui
etait au courant). Le Grand Tribun apprendra cette nouvelle seule-

ment le 16 decembre, l'occupation ayant eu lieu, comme on le sait, ä

partir du 15. Ochs apprit cela ä la fois par une communication du
Directoire, par une lettre de Bacher et par une lettre de son beau-
fr£re Vischer. II ecrit le 18 decembre au Conseil de Bäle:

« Bellelay et Munstertal sont si evidemment terres d'Empire que le Directoire

nepeut s 'empecher d'enprendrepossession. Neanmoins,j 'aiparle duprojet
qu'ilj avait eu, ily a dix-buit mois, de fondre Bienne, La Neuveville,

l'Erguel, etc... en une seule republique. Mais c'est trop tard. Bienne a voulu

(sie) de l'inegalite des droits et s'est trop appuyee de (sie) Berne.»

Mais il est connu que ce n'etait pas cela qui etait la preoccupation
principale de Pierre Ochs, et il est ä peu pres certain aussi que ce

n'etait pas non plus la preoccupation principale de Reubell et du gou-
vernement franpais, cette occupation n'etant consideree ä Paris que
comme un point de depart. Quoi qu'il en soit, c'est le fameux diner
du 8 decembre au Palais du Luxembourg qui avait, lors de la conversation

au coin du feu entre Reubell, Bonaparte et Ochs, constitue le
nceud du probleme. Cela est si connu qu'il n'est guere besoin d'y
insister. Notons seulement que, des huit recits plus ou moins detailles
dont Gustav Steiner a donne un raccourci dans le commentaire accom-
pagnant le correspondance de Pierre Ochs, tous concordent sur le
motif essentiel de cette «pression» sur le Bälois, savoir l'explicita-
tion de l'entente «complete» entre le Directeur alsacien et le general
corse sur la politique necessaire ä tenir ä l'egard de la Suisse, savoir
d'intervenir par tous les moyens pour «revolutionner» la Confederation

et en faire un auxiliaire sinon un satellite de la France. Ochs
rendit compte lui-meme au bourgmestre Burckhardt, au Petit Conseil,
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relata ä Vischef, nota dans son Rotes Büchlein et enfin rapporta dans

son Histoire de Bale les details de cette conversation 1.

Dans les jours qui suivirent cette decisive entrevue, Ochs se

consacra ä etablir un projet de regeneration de Bale, puis un projet
plus general de Constitution helvetique apres qu'il eut ete invite par
La Revelliere, alors president du Directoire, ä venir chez lui pour
s'atteler ä cette täche. Le Bälois voulut alors se mettre sous le patronage

de Bonaparte ä qui il ecrivit trois fois en quinze jours, les 12, 21

et 27 decembre. On sait quelle sensation avait provoquee le fulgurant
voyage du general ä travers la Suisse occidentale, de Geneve ä Bäle,
lorsqu'il se rendait a Rastatt oü il ne sejourna d'ailleurs que quatre
jours. C'est le 24 novembre que Bonaparte etait arrive ä Bäle venant
de Liestal qu'il avait trouve «bien patriote». Ochs rendant compte
du diner — Bonaparte etait assis entre le bourgmestre Buxtorf et le
Grand Tribun — avait qualifie ce jour «de jour de bonheur» 2.

Mais Bonaparte ne repondit que quatre lignes au memoire de
trois pages envoye par Ochs. C'est seulement les «modes de revolu-
tionnement de la Suisse» qui interessaient le general comme il l'indi-
qua sans ambages. Quant ä la modification de la Constitution bäloise
dans le sens de l'egalite entre les bourgeois de la ville et les paysans,
Vischer —• beau-frere de Ochs — fit une premiere motion en ce sens
le 18 decembre, mais eile fut tres mal accueillie. Et il fallut l'interven-
tion directe des gens de la campagne, surtout de ceux de Liestal, pour
que le patriciat bälois admit l'egalite, mais un mois plus tard seulement.

Ce que ne semblent pas avoir vu nettement les Bälois ni meme
les Bernois, c'est que l'arrivee des troupes fran^aises des les 16 et
17 decembre ä proximite du lac de Bienne, avant meme que l'occupa-
tion de la ville de Bienne elle-meme eüt ete decidee, laissait non
seulement Soleure et Berne mais toute la Suisse ä la merci des Frangais
si les Suisses ne se decidaient pas ä se «revolutionner» d'eux-memes.
Et Reubell comme Bonaparte avaient bien dit ä Ochs le 8 decembre

que, dans ce cas, il faudrait «tuer le bourreau». Je ne reviendrai pas
sur le fait que la France apr£s Campoformio n'avait plus aucun inte-

1 Relations par Barras, Laiiarpe, Les Annates de Posselt, Ochs («Rotes
Büchlein, Fung Blätter zur Autobiographie, Geschichte der Staat und Republik
Basel, lettres ä Vischer et ä Burckhardt») et une phrase de Reubell dans ses

papiers acquis par la Bibliotheque Nationale de Paris en 1931, mais dont une
copie manuscrite existe dans les archives familiales de la famille His (Ochs)
FAH. Cf. Steiner, Korr. T. II, Anhang, p. 562, et J.-R. Surattf.au, «Anecdotes
inedites de Reubell sur la Revolution en Suisse», Revue snisse d'Histoire, 1967,
pp. 537-538 et notes 14 ä 17.

2 Correspondance de Pierre Ochs, tome II, N° 97, p. 111.
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ret ä maintenir la neutralite de la Suisse et, au contraire, estimait
devoir surveiller la Confederation de pres L

La question de l'occupation du pays ou du moins du cceur du
pays s'etait posee bien avant le diner du 8 decembre. II est notable de

voir Ochs ecrire le 21 decembre:

«L 'experience a prouve que les cantons ne resistaient pas avec asse%

d'energie (ä Berne). La Republique fran^aise ne pent compter sur la loyaute
des Suisses tant qu'ils s'abandonneront ä I'influence d'un gouvernement aristo-
cratique et hostile...» 2

En ce qui concerne l'intervention finale, elle-meme preparee par
l'occupation de Bienne au debut de fevrier 1798, contrairement ä

Steiner, je crois, comme Barth 3, que Reubell pensait que le gouvernement

bälois se montrerait plus accommodant; il savait bien qu'il n'y
avait rien ä attendre du gouvernement bernois. Restait Zurich, que
Mengaud avait ete charge de sonder ä la fin de septembre. Reubell
s'etait-il exagere la portee des dissentiments •— economiques et poli-
tiques — connus entre Zurich et Berne? La question posee ä Ochs le
8 decembre etait-elle si innocente? L'Alsacien pensait-il que les Suisses,

ayant secoue le «joug» bernois, pourraient se reformer eux-memes?
II s'etait oppose a Robespierre en 1792 et n'avait pas partage l'opinion
de l'Incorruptible que «les missionnaires armes ne sont pas aimes».
II n'avait pas non plus partage les sentiments de relative Sympathie
de Robespierre ä l'egard des Suisses 4. On peut laisser de cote, sans
doute comme arranges apres coup, les ecrits de Reubell, en juillet 1799,
lorsqu'il fut attaque dans les Conseils ä propos de ^intervention en
Suisse, encore plus le recit de juin 1801 dans lequel il se glorifia d'avoir
ete le promoteur de l'invasion du Jura puis de la Suisse et ainsi d'avoir
contribue & preserver la France ä la veille d'etre envahie deux ans plus
tot et sauvee alors par la victoire de Massena ä Zurich. Mais Reubell
et Bonaparte etaient d'accord aussi pour enlever aux Anglais leur
base de renseignements et de perversion qu'etait l'agence de Berne
avec Wickham. Richard Cobb, rendant compte d'un ouvrage de Harvey

Mitchell, a intitule de fa$on aussi anachronique que significative
cette recension: «Our man in Bern»5. II est patent que la premiere

1 A. Rufer et J.-R. Suratteau, «Robespierre, la Suisse et les Suisses», article
cite.

2 Correspondance de Pierre Ocbs, tome II, N° 138, p. 169.
3 H. Barth, «Mengaud», article cite.
4 Voir ci-dessus note l.
5 R.-C. Cobb, «Our man in Bern», article cite.
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grande mission de Mengaud ä Berne, apres qu'il eut inventorie les

papiers de Barthelemy et ceux de Bacher, fut pour exiger le renvoi de
Wickham. C'etait ä la fois une exigence en soi et ce que nous nomme-
rions un «test». Or, Wickham partit de lui-meme plutot que chasse

par les Bernois; Mengaud renseigne, dit-il, par Fellenberg, savait
qu'il etait aussi impossible de revolutionner Berne par le dedans qu'il
n'avait ete possible d'en chasser l'Anglais. Et les sujets bernois ne se

souleveraient pas, sauf dans le pays de Vaud et meme surtout ä

Lausanne et dans les autres villes du lac, Nyon, Morges, Rolle ou Vevey.
Les documents que j'ai pu lire depuis quelques annees, et notamment
celui publie par mon collogue Francois Jequier *, montrent cela de

fa$on evidente.
De ce fait, la decision prise d'occuper le Jura du Sud, cela

parait certain avant le 8 decembre et sans doute ä l'instigation
de Laharpe, fut enterinee et peut-etre avancee ä cause de cette
necessite d'intervention en Suisse ä laquelle se rallia sans difficulte
Reubell. Pourtant, une lettre de Ochs que j'ai publiee en 1974 (en
ayant trouve la reference dans les papiers d'Alfred Rufer) donne une
vision un peu diflerente. Dans cette lettre adressee ä Bacher le 2 avril
1801, l'ex-Grand Tribun (je me cite) «quelque peu revenu par suite
de ses deboires de son enthousiasme et de ses calculs de 1797-1798»
attribue aux «vues d'agrandissement de l'administration centrale du
Mont-Terrible la premiere idee de l'invasion» [des vallees du sud du
Jura] et dit meme que «[l'administration departementale du Mont-
Terrible] fit marcher des troupes sans l'autorisation formelle du
Directoire...» Mais il ajoute: «Si cette violation de frontiere ne fut
pas solennellement improuvee c'est que [le Directoire] avait dejä
forme des projets contre l'oligarchie bernoise et, par cette mesure
qui le rendait maitre des vallees limitrophes, il avait mis un pied dans
la Suisse dont ses armees nombreuses pouvaient alors et au premier
ordre faire la conquete sans obstacle majeur»2. Elle fut concretisee

peu apres par la decision d'occuper aussi Bienne, decision prise vers
la mi-janvier, et par la rebuffade que Neuhaus, le chancelier biennois,
pourtant bien connu et jusque-lä bien regu ä Paris, essuya alors, son
arrestation et son expulsion. De tout cela j'ai dejä parle en publiant
des extraits trouves dans les papiers de Reubell 3. Mais comme il y
avait encore moins de motifs juridiques pour occuper Bienne, malgre
les arguments avances par Mengaud, souffles par Liomin qui detestait

1 F. Jequier, «Une revolution paisible...» article cite.
2 J.-R. Suratteau, «Deux documents...» article cite.
3 J.-R. Suratteau, «Les campagnes d'Helvetie» article cite.
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les Biennois, on utilisa le fait que l'Eveque entretenait aux cotes du
Magistrat de la ville ä Bienne un maire, et qu'il s'y etait refugie plu-
sieurs mois en 1792 comme on l'a rappele.

U est temps d'arreter ici, puisque ce dont il va s'agir maintenant
c'est, pour le gouvernement frangais, de decider des formes de l'inter-
vention armee en Suisse. Pendant ce temps, Ochs, ä Paris, a soumis
son plan de Constitution qui sera profondement remanie par Merlin
de Douai et Daunou, deux specialistes, tous deux parmi les principaux
redacteurs de la Constitution frangaise de l'an III (1795). La premiere
lettre de Merlin ä Ochs est du 27 decembre 1797 L Le Directoire a

deux fers au feu: si la Suisse accepte de se revolutionner d'elle-meme
et de devenir ainsi une republique sceur, satellite de la France, une
intervention moderee et apparemment appelee par les voeux des

Suisses sera süffisante — naturellement, c'est la que Laharpe entre en
sc£ne pour soutenir le voeu des Yaudois de secouer le «joug bernois»
— sinon, et surtout si Berne ne s'engage pas dans la voie de l'accord
plus ou moins force, une intervention plus importante sera necessaire.
C'est le sens des tergiversations de Brune envers les Bernois: d'une
part, voir jusqu'oü ceux-ci veulent aller, de l'autre, reunir suffisamment
de troupes pour etre en mesure d'imposer une solution militaire si,
en fin de compte, les Bernois n'acceptent pas ce qui leur est demande.
A ce moment, la «Constitution de Paris» est elaboree. A ce moment
aussi, il ne faut pas oublier qu'a Bale, en l'absence de Ochs toujours
ä Paris, Mengaud fait de la surenchere et propose — ou menace —
d'annexer Bale ä la France en denongant les atermoiements des Bälois
et les divisions qui commencent ä se faire jour parmi les «democrates »

bälois, entre les partisans de Ochs et de plus radicaux derri£re Huber
et Legrand. Pierre Ochs ecrit des le 26 decembre au Petit Conseil de
sa ville ces lignes interessantes:

«Je vois que la prise de possession des pays, proprietes et droits du c.d.

Eveque de Bale ont occasionne des craintes. Cependant, on devait s'y attendre

et puisque la France nous environne depuis Huningue jusqu'ä Bergame et que
la Suisse lui est ouverte du cote dupays de Vaud aussi bien que du cote de Bale,
ce n'est pas de la possession de quelques vallees du Jura que depend notre sürete.

Quant ä notre Etat en particulier, nous devrions nous applaudir des

evenements qui aneantissent l'Eveche de Bäk, l'ennemi-ne de notre canton.

Au reste, si quelques-uns s'alarment aujourd'hui de voir approcber de leurs

capitales les Jrontieres Jran^aises, ils se rappelleront que c'est une suite du

passage nejaste des Autrichiens sur notre territoire. Iis l'avaient vivement

1 Correspondance de Pierre Ochs, tome II, N° 149, p. 185.
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desire et ils en eprouvent maintenant les effets. lis I'avaient regarde comme un

moyen de contre-revolution et ce sera, peut-etre, la cause premiere d'un revo-
lutionnement plus rapide de leurs propres Etats. J'avals averti en son temps
des risques d'une telle entreprise. La justice divine se manifeste ici d'une
maniere trop frappante pour ne pas l'y connaitre. Je sais bien que ces reflexions
ne plairont pas ä tout le monde...»

Une partie de l'armee d'Italie avec Brune va alors avancer depuis
le pays de Vaud, mais c'est de Bienne que Schauenbourg marchera et
remportera les succes decisifs qui abattront les Bernois, bien mal
secondes par les autres contingents. Berne tombe le 2 mars 1798...

* * *

Au terme de cet expose, je reviens ä mon propos initial.
Je voudrais citer des extraits de ces manuels que nous avons eu

ä examiner au debut de mars dernier (1978). J'indique d'emblee que
nous nous sommes tous, les trois enseignants frangais et les cinq
suisses, prononces dans le sens du rapport que j'ai presente avec mon
ami l'lnspecteur general Henri Dubief (lui-meme apparente ä une
famille prevotoise). II s'agit de la representation donnee des evene-
ments qui nous interessent ici et d'en preciser la portee historique
pour l'avenir de la Suisse du XIXe siecle.

Prenons quelques exemples rapides tires de ces manuels alema-
niques representant, selon les termes memes du rapport introductif
de la Commission suisse de l'UNESCO, «ce qu'un jeune Suisse doit
savoir...».

D'abord, il n'y a rien ou ä peu pres rien, sauf dans un de ces

manuels, sur l'Eveche de Bale et le Jura. Dans un de ces manuels 1

(en usage surtout en Thurgovie nous a-t-on dit), au titre evocateur
Wir wollen frei sein (un beau programme, mais plutöt pour un manuel
d'instruction civique que pour un manuel d'histoire), on lit ceci:

«Le chef du mouvement revolutionnaire en Suisse etait Pierre Ochs. II
avait ete eleve ä Hambourg, ne connaissait pas les habitudes et les relations des

Suisses, parlait des langues etrangeres et etait rempli de mepris et d'hostilite
envers les Suisses. A. ses cotes, plein de haine, le Vaudois Frederic-Cesar
de Laharpe. Tous deux furent des traitres ä notre patrie en appelant Napoleon

pour «liberer» la Suisse. Des lors ces deux hommes (pourquoi pas
«individus » —J.-R. S.) furentappelespar leurs contemporains lesfossoyeurs
(de la Suisse)...»

1 Franz Meyer, Wir wollen frei sein, Verlag Sauerländer, Aarau, ed. 1974,
pp. 145, 147, 151, 153, 159 et 309 (pour la comparaison Ochs-Quisling).
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Ce portrait qui remplirait, en ce qui concerne Laharpe, de con-
tentement nos amis vaudois et les historiens de ce canton — ce qui ne
me regarde pas, au demeurant... — est si caricatural qu'on a peine ä

imaginer qu'il puisse etre ecrit vers la fin du XXe siecle. L'auteur
revient d'ailleurs sur Ochs sur lequel il s'acharne: Otto Quisling, en
1940, est «un Ochs norvegien»! On revient une page entiere sur
Ochs et Laharpe. Et toujours c'est Napoleon qui dirige toute l'affaire,
ce qui est, au moins, simplifier les choses quelle que soit la part capi-
tale prise par le general Bonaparte dans l'intervention en Suisse ä

cause des cols alpins et surtout du Simplon L Je lis encore: «Napoleon

fit entrer (en 1798) l'armee frangaise dans la vieille Confederation...

»

Un exemple moins outrancier mais ä reprendre aussi peut etre
releve dans la collection «Weltgeschichte im Bild», ouvrage collectif
remarquable techniquement d'ailleurs et tout ä fait recommandable ä

ce point de vue, presente sous la direction du Dr Alleman de Soleure
et ayant parmi ses collaborateurs plusieurs Bälois, un de Riehen, un
autre de Binningen et un historien de Reinach 2. Cette collection
adopte un plan thematique quelque peu diachronique meme avec
divers reperes sondages chronologiques. Ceci explique que, du
10 aoüt 1792, on passe tout de go aux evenements de 1798 avec une
tres breve allusion au «cordon» frontalier et ä l'affaire de la tete de

pont de Huningue. On note que:
«.../es efforts des Bernoispour obtenir une aide reelle de leurs Confede-

res ne furentguere entendus. [On remarque] 1'opposition de certains des

gouvernements cantonaux ä 1'Oligarchie patricienne bernoise...»

A propos de la Mediation, on revient sur Ochs et Laharpe et sur
leur role general: ils sont representes comme des theoriciens complete-
ment detaches d'une pensee patriotique; si cela est vrai au sens
actuel des mots — ou plutot ä leur emploi, comme le disent fort
justement aujourd'hui les linguistes — pour le cosmopolite Bälois
attache ä l'idee supranationale des lumieres, cela ne l'est pas pour le
Vaudois qui, meme sur les bords de la Neva, n'avait jamais perdu de

vue les torts causes par les Bernois ä sa «patrie» vaudoise. Que l'appui
frangais eüt ete indispensable ä un «revolutionnement» de la Suisse,
comme le disait Ochs aux dirigeants frangais, cela est certain. On ne

1 J.-R. Suratteau, «Les cols des Alpes...» article cite.
2 Weltgeschichte im Bild, Lehrmittel für die Geschichtsunterricht an

Volksschulen, NW. Kommission für Geschichtsunterricht und kantonaler Lehrmittelverlag,

Solothurn, 1977.
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tombe pas ici dans les exces signales precedemment. Cependant, plus
loin, on retrouve d'autres jugements assez contestables, au moins
parce que presentes de fagon trop peu nuancee et trop simplifiee,
ce qui est fatal dans un ouvrage redige par plusieurs auteurs. Ainsi, ä

propos de l'occupation et des exactions — incontestables — des

autorites frangaises, notamment militaires, apres l'intervention:
«L'or et l'argent (Silber und Gold) furent charges sur onze voitures
(exact) et envoyes ä Lyon et de lä vers la Mediterranee pour l'expe-
dition d'Egypte », ce qui simplifie legerement puisqu'un peu moins de

quatre millions sur les neuf ou dix saisis furent ainsi envoyes ä Bonaparte,

comme on peut le deduire des ouvrages connus tels que celui
de Dierauer ou dans l'etude de Rufer dans le Dictionnaire historique et
biographique de la Suisse, etude que j'ai reeditee il y a trois ans 1.

Troisieme exemple: le manuel ancien et tres classique d'Arnold
Jaggi2 tente, de fagon interessante, de clore un recit evenementiel par
une question: «Sur la signification de la Revolution frangaise». II y
est fait allusion ä la deviation entrainee par le «cours des choses » sans

trop moraliser. L'auteur dresse un tableau succinct mais juste Jdes

exactions du regime du patriciat, notamment de celui de Berne, de la
base etroite de l'hegemonie des families des «Gnädige Herren», de la
division sociale. Mais un hiatus peu comprehensible fait que l'on
passe sans transition ä la situation de 1796-1797, apres un tout petit
paragraphe sur les «reformateurs» quelque peu amalgames (Escher,
Rengger, Fellenberg, Pestalozzi). On en arrive vite ä 1798. Pourquoi
la France voulait-elle annexer la Suisse? Sur les trois raisons invo-
quees, deux sont indeniables: barriere d'Etats, domination des cols

alpins; l'autre si souvent citee, l'argent, n'etait en fait que secondaire
et pas forcement premeditee, mais eile reste tellement liee ä une cer-
taine «mythologie» suisse qu'on ne peut trouver ä redire ä la voir
derechef invoquee au mane rang que les deux autres raisons autre-
ment fondamentales. Ainsi Ochs et Laharpe sont mis ä leur vraie
place, c'est-ä-dire ä la fois agents conscients et agents inconscients
des plans frangais («Helfershelfer», que l'on ne peut traduire). Ochs
est un cosmopolite: «II parlait allemand comme un Allemand, fran-
gais comme un Frangais, mais ne connaissait pas le
Schwyzerdütsch...». Deux cartes ä signaler mettent face ä face l'imperialisme
bernois: «Berne au temps de sa plus grande extension» et la position
future de la question jurassienne: « L'Eveche de Bale au XVIIIe siecle ».

1 A. Rufer, La Suisse et la Revolution fran^aise, ouvrage cite.
2 A. Jaggi, Von den Anfängen der Reformation bis zttr Gegenwart, Lehrbuch für

untere Mittelschulen, Verlag Paul Haupt, Bern, rendition de 1969.
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Enfin, quatrieme et dernier exemple: l'ouvrage d'Ernst Bohnenblust

est de loin le plus serein 1. II laisse pourtant complement de

cote l'ancien Eveche de Bale au XVIIIe siecle: rien sur les commis
d'Ajoie, rien sur 1'intervention frangaise ä l'appel du prince de

Reinach-Steinbrunn, vingt lignes sur les evenements de Porrentruy
de l'ete 1792, sans parier auparavant de l'intervention autrichienne
un an plus tot. On note que la frontiere de la France se rapprochait
dangereusement de l'Aar; on expose bien les luttes dans les princi-
paux cantons, et notamment le role des dirigeants bernois, ce qui
amfene aux traites de Bale de 1795. Apres de bons et suffisants passages
sur les evenements du Valais, de Geneve, du Seeland zurichois et du
Toggenbourg, sur la perte de la Valteline, on en arrive ä Campofor-
mio, au voyage de Bonaparte ä travers la Suisse. Mais, surtout, est
bien distinguee l'opposition initiale entre les vues relativement mode-
rees du Directoire, une fois annexee la partie meridionale de l'ancien
Eveche, et les plans annexionnistes plus amples de Bonaparte. Non
moins de quatre pages sont consacrees ä l'explication des evenements
de la fin de 1797 et au premier trimestre de 1798. Enfin, le role de

Ochs est veritablement restitue d'une fagon nuancee. Ainsi, l'auteur
semble voir les choses dans la ligne de l'histoire de Dierauer qui, ä

mon avis, est la mieux au fait au moins pour cette periode de l'histoire
suisse.

En effet, c'est finalement le Grand Tribun de Bale qui porte, d'une
fagon ou d'une autre, le poids ou la charge des evenements. Je ne
veux pas parier ici de son role dans la fabrication de la Constitution de
la Republique helvetique une et indivisible, role bien moindre en
realite qu'on ne l'a cru et dit. Ce que le Directoire frangais, Merlin,
Daunou voulaient, c'etait essentiellement elaborer au travers de cette
Constitution une sorte de «maquette» destinee ä une revision
eventuelle de la Constitution frangaise de l'an III dont ils avaient vu les
deficiences. Pierre Ochs est evidemment un homme de son temps, un
homme de l'elite cosmopolite de l'Aufklärung. Qu'on veuille en effet
reflechir qu'il est ne ä Nantes en 1752, d'un pere bälois et d'une mere
d'origine frangaise, et qu'en 1780, lorsqu'il revient epouser ä Bale
Salome Vischer, alors qu'il est äge de 27 ans, il a vecu quatre ans ä

Nantes (les quatre premieres annees de sa vie), trois ans seulement ä

Bale — en deux sejours — et vingt et un ans ä Hambourg. Cet homme
des lumieres ne peut done avoir que peu de comprehension pour des

1 Ernst Boiinenblust, Geschichte der Schweiz, Eugen Reutsch Verlag, Erlen-
bach-Zurich, 1974.
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idees «patriotiques», nationalistes, qu'on peut concevoir du temps
des guerres de liberation de la Suisse au moyen age, encore moins
des idees de representativite actuelle de la patrie. Adversaire forcene
du «papisme», partage d'admiration entre Voltaire et Rousseau,
imbu des idees des philosophes allemands de son epoque, il a autant
de mal ä s'adapter, meme en forgant sa nature, aux gouts plebeiens
d'un Mengaud qu'aux discours reactionnaires et passeistes d'un
Merian. Les interlocuteurs fran^ais avec lesquels il fut en communion

sont son beau-frere Dietrich, Herault de Sechelles, un ci-devant,
Barthelemy, un diplomate d'Ancien Regime servant la Republique
d'une fagon curieuse. On sait d'ailleurs comment Barthelemy parle
de Ochs dans ses Memoires, fougueusement royalistes et rediges
apr£s coup:

«Ce fut a cette epoque que M. Ochs me loua sa maison ä Bale. On a dit
et publik qu'il avait toute ma confiance. Sans doute, je le voyais souvent puisque
le jardin etait reste commun entte lui et moi. Mais demandez ä toutes les personnes
qui ttavaillaient alors pres de moi quelle affreuse opinion j'avais des principes
et de la conduite de ce magistrat, combien j'etais occupe ä contrarier ses vues
qui toutes tendaient ä la pette de son pays en voulant l'assetvir aux volontes et
aux passions du Gouvernement frangais. On m'avertissait qu'il me rendait
souvent de mauvais offices. Je m'y attendais. Je bornais mes soins ä defendre la
Suisse contre ses mechancetes l.»

Ochs lui-meme a defini ses idees sur le patriotisme:

«...Son Excellence Merian fait dec vceux pour le bien de notre Etat et
des autres cantons... Je les partage bien vivement pour tout ce qui touche

notre Etat; mais, quant aux autres cantons, c'est avec restriction. Je ne

vois dans les autres cantons que la Suisse et des Suisses et, sous ce point de vue,

j'j prends une part aussi complete que qui que ce soit. Mais s'il s'agit des

meneurs du canton de Berne, je reponds franchement que leur cause serait la

perte de la Suisse et que je me reprocherais ä (sic) chaque mot profere en leur
faveur...»

(Lettre ä Burckhardt du 23 decembre 1797)

II n'est guere possible et en tout cas ahistorique de parier de
trahison envers la «patrie Suisse». Que pouvait etre la patrie Suisse

pour cet Aufklärer? Le souvenir de Guillaume Tell, des luttes contre
les Habsbourgs qu'evoquait Robespierre en 1793 dans son celfebre
discours en faveur des Suisses et des Americains du Nord? Sans nul
doute, mais cela ramenait ä l'hostilite contre l'Autriche. Quel specta-

1 Barthelemy, Memoires, ouvrage cite, p. 127-128.
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cle enfin donnaient de la «patrie suisse» les ollgarques patriciens de
Berne ou de Soleure, sans compter les oppositions d'interets tantot
avouees, tantot cachees entre Zurich, Berne et Bale?

Je m'arrete en citant deux paragraphes arretes en commun avec
nos collegues suisses le 10 mars 1978 ä Morat:

5. En projetant les frontieres actuelies sur tels ou tels evenements his-

toriques du moyen äge ou des temps modernes, on risque de presenter une
vision deformee du passe et d'etre incapable d'expliquer les solidarites et les

oppositions anciennes ainsi que I'histoire commune partagee par plusieurs
nations ä tel ou tel moment du passe.

6. Le but de I'histoire etant de faire comprendre les hommes et les

situations, il faut avant tout eviter d'introduire des jugements de valeur de

nature moralisatrice lorsqu'ils ne sont pas fondes parce qu'anachroniques...

Et enfin, peut-etre, comme vceu:

8. En raison de I'evolution rapide du monde contemporain et de la
science historique, elle-meme en pleine expansion, le perfectionnement des pro-
fesseurs devient indispensable, soit qu'on mette ä leur disposition les

documents necessaires, soit qu'on organise pour eux un recyclage de niveau univer-
sitaire 1.

C'est cela que l'on m'avait fait l'honneur de me demander de
realiser il y a quelques annees ä Porrentruy, sans attendre ces recom-
mandations officielles, et j'en ai ete et j'en reste profondement
reconnaissant aux promoteurs de ces seances...

f.-R. Suratteau

1 Rapport final de la Commission franco-suisse de l'UNESC.O pour l'examen
des manuels d'histoire suisses et frangais, Morat, 8-9-10 mars 1978.
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